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Caisses
Question écrite n° 16378

Texte de la question

M Jean-Louis Masson expose a M le ministre de la solidarite, de la sante et de la protection sociale la situation
d'une personne, salariee de la fonction publique hospitaliere, veuve, ayant eleve trois enfants, qui a souhaite
prendre sa retraite a cinquante-cinq ans. L'interessee s'est informe, aupres de sa caisse regionale d'assurance
vieillesse, des conditions dans lesquelles elle pourrait prendre sa retraite. Les renseignements qui lui ont alors
ete fournis verbalement l'ont conduit a penser qu'elle pourrait beneficier de sa pension de reversion. Or,
lorsqu'elle a fait valoir ses droits a la retraite, il s'est avere que les regles de cumul entre pension personnelle et
pension de droit derive, ne lui permettaient pas de beneficier de sa pension de reversion. Ce cas d'espece pose
le probleme plus general des conditions d'information des assures sociaux, par les differents organismes de
securite sociale. Nombre de personnes sont en effet amenees a prendre, a la suite d'informations peut-etre
incompletes ou mal comprises, des decisions qui s'avereront non conformes a leurs souhaits. Il lui demande
donc de bien vouloir lui faire connaitre les mesures qu'il envisage de prendre pour ameliorer l'information des
assures sociaux.

Texte de la réponse

Reponse. - L'enquete effectuee aupres de la Caisse nationale d'assurance vieillesse des travailleurs salaries
revele qu'au 1er janvier 1988 le fichier national rassemble cinquante-cinq millions de comptes individuels.
Chaque compte comporte les informations qui seront necessaires le moment venu pour le calcul de la pension :
salaires, periodes assimilees Par des procedures d'echanges de donnees, l'organisme national vieillesse
enregistre egalement les periodes validees par d'autres regimes francais. Par ailleurs, il convient d'indiquer que
tous les salaries connus au fichier recoivent, avant cinquante-neuf ans, un releve de leur compte individuel,
accompagne d'une liste signalant les eventuelles anomalies. Ils sont invites a se mettre en relation avec les
services de la caisse afin qu'elle puisse regulariser, s'il y a lieu, le compte. A titre d'information, plus de 400 000
dossiers ont fait l'objet d'une reconstitution de carriere en 1987. En outre, la Caisse nationale d'assurance
vieillesse des travailleurs salaries developpe depuis plusieurs annees une politique de communication. En effet,
cette procedure d'envoi du releve de compte permet de toucher et de sensibiliser les personnes qui sont encore
salariees. Cette politique se traduit pas des operations de sensibilisation et d'information, notamment dans les
mairies, entreprises, halls de gares, stations de metro, centres commerciaux, foires regionales Des agents
d'accueil des organismes vont egalement a la rencontre des futurs retraites pour faire le point avec eux sur leur
dossier personnel de retraite. Que ce soit a l'occasion d'une rencontre sur un stand mobile informatise ou un
point d'accueil, le futur retraite se voit expliquer les differentes demarches a effectuer. Les points d'accueil, au
nombre de 2 400 pour l'ensemble de la France dont 400 pour l'Ile-de-France, ne sont pas toujours suffisamment
bien connus du public. C'est pourquoi le conseil d'administration de la Caisse nationale d'assurance vieillesse
des travailleurs salaries a decide de mener une campagne d'affichage pour suivre un double objectif : a la fois
pour faire connaitre les caisses de retraite de la securite sociale et les points d'accueil informatises des caisses.
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